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Lõ£DITO  

 
 
QUAND 2018 SOLDE 1944 
JEAN-PIERRE THOMAS, PR£SIDENT DU CERCLE DE Lô£PARGNE 
 
 
 
 

 
Depuis 1944, avec les accords de ç Bretton Woods è, le principe de lôouverture croissante 
des ®conomies a pr®valu. Lôinstauration du libre-®change se voulait °tre une r®ponse ¨ la 
crise de 1929 et ¨ la mont®e aux extr°mes, dans tous les sens du terme. Cette ouverture 
que les £tats-Unis avaient refus®e en 1918. Les autorit®s de ce pays pr®f®raient en rester 
¨ la doctrine Monroe afin de rester ma´tres sur le continent am®ricain. Lô®mergence des 
£tats-Unis sôest r®alis®e en opposition aux libres-®changes impos®s par lôancienne 
puissance coloniale, la Grande Bretagne. La Seconde Guerre mondiale changea la donne 
de tout au tout. Dans le monde occidental, les £tats-Unis nôavaient plus de concurrents. 
Leur puissance ®conomique, mon®taire et militaire leur permettait de dicter leurs r¯gles. 
Face ¨ la menace sovi®tique, lôh®g®monie am®ricaine ®tait une garantie. La succession 
des accords commerciaux internationaux (les rounds du GATT) permit de d®manteler une 
grande partie des droits de douane favorisant le d®veloppement du commerce 
international et des multinationales. La croissance des ®changes internationaux a facilit® 
la reconstruction de lôEurope et du Japon et a permis ¨ la Chine ¨ compter de la fin des 
ann®es 70 de sôengager sur le chemin dôune rapide modernisation. La chute du mur en 
1989 et la fin de lôURSS en 1991 ont consacr® ce mod¯le de croissance. Au moment du 
changement de si¯cle, les £tats-Unis sont devenus une puissance unipolaire. Le succ¯s 
a ®t® de courte dur®e. La mondialisation, enfant®e par les accords du GATT et de lôOMC 
est de plus en plus en mal accept®e surtout quand la croissance se d®robe. Lôorganisation 
du commerce autour de grands p¹les aux co¾ts, organisations et objectifs diff®rents, 
d®bouche sur une r®surgence des tentations protectionnistes. Comme entre 1929 et 1941, 
les £tats-Unis consid¯rent que la situation des classes moyennes sera meilleure en 
fermant les fronti¯res. Cette appr®ciation ®tait celle de Roosevelt en 1933, ce qui ne fit 
alors quôaccentuer la crise. Les £tats-Unis consid¯rent aujourdôhui quôil faut en revenir au 
bilat®ralisme qui permet des accords donnant/donnant. Les £tats-Unis, premi¯re 
puissance mondiale, nôentendent plus se soumettre aux conditions des trait®s 
multinationaux n®goci®s par des instances supra-gouvernementales. Ces accords, fruits 
dôardentes concessions sont accus®s de mettre en danger les int®r°ts am®ricains. Cette 
tentation am®ricaine ne date pas de lô®lection de Donald Trump. Elle est latente depuis 
une dizaine dôann®es. LôEurope qui a cru ¨ la fin de lôhistoire, lôEurope divis®e, lôEurope qui 
a fait du compromis son mode dôorganisation est d®munie devant ce nouveau monde o½ 
le rapport de forces est plus physique que juridique. La survie de lôUnion europ®enne passe 
par sa capacit® ¨ int®grer les nouvelles r¯gles internationales, ¨ r®gler la question des 
migrants qui la mine depuis plusieurs ann®es et par la mise en place de dispositif de 
mutualisation et de gestion des crises ®conomiques. Les £tats-Unis et la Chine cherchent 
¨ asseoir leur autorit® sur le monde et cela ne passe pas obligatoirement par le maintien 
de lôUnion europ®enne en tant que telle. 
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LE COIN DE LA SANTÉ  

 
LA COMPL£MENTAIRE SANT£ G£N£RALIS£E, AN 1, PREMIĈRES CONCLUSIONS 
 
La disposition relative ¨ la g®n®ralisation de la compl®mentaire sant® ¨ tous les salari®s, 
pr®vue dans lôAccord National Interprofessionnel du 11 janvier 2013 correspondait ¨ une 
promesse du candidat Fran­ois Hollande. Elle devait °tre suivie par des mesures relatives 
¨ la couverture des retrait®s mais, pour des raisons budg®taires, ces derni¯res nôont pas 
®t® prises. 
 
Avant 2016, 90 % de la population fran­aise poss®dait une couverture compl®mentaire 
sant® souscrite aupr¯s dôun organisme compl®mentaire (y compris aide ¨ la 
compl®mentaire sant® (ACS), mais hors couverture maladie universelle compl®mentaire 
(CMU-C), soit 59,3 millions de personnes, dont 34,6 millions en individuel et 24,7 millions 
en collectif. Dôautre part, 34,4 milliards dôeuros de cotisations ont ®t® collect®s en 2015 au 
titre de la compl®mentaire sant® (source fonds CMU), dont 56 % au titre des contrats 
individuels et 44 % au titre des contrats collectifs. Le co¾t moyen dôun contrat par an et par 
personne couverte serait de 550 euros en individuel et de 600 euros en collectif environ. 
 
La g®n®ralisation a avant tout modifi® la nature du march® des compl®mentaires en le 
d®pla­ant de lôindividuel vers le collectif. En effet, selon les donn®es de la DREES, le 
montant des cotisations collect®es sôest accru, en 2016, de 900 millions dôeuros en 
assurance-sant® collective, soit environ 1,5 million de personnes suppl®mentaires 
couvertes. Dans le m°me temps, les cotisations en individuel se sont contract®es de 
300 millions dôeuros, ce qui correspond ¨ 500 000 personnes. De ce fait, le nombre de 
personnes nouvellement couvertes pourrait °tre ®valu® ¨ un million. Certains experts 
estiment que lôANI aurait permis ̈ 1,25 voire 1,5 million de personnes dôacc®der ¨ une 
compl®mentaire sant®. 
 
Les contrats collectifs repr®sentent 46 % des cotisations collect®es en 2016, contre 44 % 
en 2015. Cette hausse, bien que la plus forte de ces derni¯res ann®es, nôest pas le signe 
dôune transformation importante du march®. 
 

 
Source : DREES 
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Entre 2015 et 2016, avec la g®n®ralisation de la couverture mais aussi en raison des 
exigences accrues en fonds propres, le march® des compl®mentaires sôest concentr®. 9 
organismes ont enregistr® une augmentation de leurs cotisations de 900 millions. Des trois 
cat®gories dôorganismes compl®mentaires en sant® (mutuelles, soci®t®s dôassurances, 
institutions de pr®voyance), les assureurs sont ceux dont les parts de march® ont le plus 
augment®. Seuls 17 organismes ont profit® de la g®n®ralisation pour commencer ¨ 
d®velopper une activit® dôassurance-sant® collective. 
 
Selon la DREES, la couverture sant® repr®sente 15 % du chiffre dôaffaires du secteur de 
lôassurance. En 2016, 492 organismes pratiquaient une activit® dôassurance 
compl®mentaire sant® en France (source : fonds CMU) soit 42 organismes de moins quôen 
2015. Ce nombre est un peu plus important que la moyenne des disparitions constat®es 
depuis 2011 (entre 30 et 40 par an). 
 
Les contrats collectifs repr®sentent 46 % des cotisations collect®es en sant® en 2016, 
contre 44 % en 2015. Cette hausse de la part des contrats collectifs nôest toutefois pas 
signe dôune transformation importante du march®. Plusieurs cas de dispense existent. 
Ainsi, les b®n®ficiaires de la couverture maladie universelle compl®mentaire (CMU-C) ou 
de lôaide ¨ lôacquisition dôune compl®mentaire sant® (ACS) ainsi que les salari®s dont le 
conjoint est d®j¨ couvert par un contrat collectif ont la possibilit® de ne pas souscrire ¨ la 
compl®mentaire collective de leur employeur. Les salari®s pr®alablement couverts par un 
contrat individuel ont aussi la possibilit® dôattendre lô®ch®ance de ce dernier avant de 
basculer sur le contrat collectif de leur employeur, afin de ne pas se retrouver avec une 
double couverture. Par ailleurs, les chiffres de 2016 ne refl¯tent pas fid¯lement la r®alit®, 
car des entreprises ne se seraient conform®es ¨ la nouvelle r®glementation quô¨ la fin de 
lôann®e 2016. ê titre de comparaison, les contrats collectifs avaient progress® de lôordre 
de 900 millions dôeuros par an entre 2011 et 2013, avant de cro´tre plus faiblement 
entre 2013 et 2015. 
 
Trois cat®gories dôacteurs op¯rent sur le march® de la compl®mentaire sant® : les 
mutuelles, les soci®t®s dôassurances et les institutions de pr®voyance. Le march® se 
structure avec de plus en plus de groupes qui disposent dôentit®s relavant des trois 
cat®gories. Les assureurs sont ceux dont le chiffre dôaffaires sur les contrats collectifs a le 
plus augment® entre 2015 et 2016 (615 millions dôeuros de cotisations collect®es 
suppl®mentaires sur les 912 millions). Leur part de march® est pass®e de 27,8 % ̈ 30,0 %. 
En contrepartie, ils ont enregistr® la baisse la plus ®lev®e en mati¯re de cotisations 
individuelles (-177 millions). Au total, les gains r®alis®s sur les contrats collectifs 
compensent nettement ces pertes. Les paritaires ont ®galement accru leur activit® en 
collectif en 2016 (281 millions dôeuros), les gains obtenus ont d®pass® les pertes en 
individuel. N®anmoins leur part de march® en collectif sôest amoindrie ¨ 43,5 % en 2016. 
Les mutualistes nôont enregistr® quôune faible progression de leurs cotisations en collectif 
(16 millions dôeuros). Leur part de march® a diminu® par rapport aux assureurs. 
 
La concentration du march® a permis ¨ cinq assureurs et  ̈quatre paritaires dôenregistrer 
¨ eux seuls 900 millions de cotisations suppl®mentaires, soit le total de la progression 
constat®e en 2016. Huit dôentre eux ®taient d®j¨ des acteurs majeurs du secteur de 
lôassurance-sant® en 2015. 
 
En mati¯re de contrats collectifs, parmi les organismes g®n®ralistes exer­ant d®j¨ en 2015 
¨ la fois en individuel et en collectif, 73 % des assureurs ont gagn® des parts de march® 
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entre 2015 et 2016, contre 45 % pour les mutualistes et 12 % pour les paritaires. Parmi les 
organismes g®n®ralistes sp®cialis®s dans le collectif, les gains de parts de march® sont 
plus ®quilibr®s entre assureurs ; 46 % des assureurs et 37 % des paritaires ont gagn® des 
parts de march® sur les contrats collectifs. Les organismes g®n®ralistes qui exer­aient en 
2015 uniquement en individuel ont eu tendance ¨ perdre des parts de march®. Pour 
compenser cette perte, 15 dôentre eux, essentiellement des mutuelles, ont d®velopp® en 
2016 une activit® en collectif. Par ailleurs, 2 organismes qui ne pratiquaient pas du tout 
dôactivit® de compl®mentaire sant® en 2015 ont d®velopp® une activit® en collectif. Ces 
17 nouveaux acteurs ont capt® 38 millions dôeuros de cotisations en collectif, soit 0,2 % de 
ce march®. 
 

 
Source DREES 

 
Les charges de conqu°te de parts de march® sont rest®es stables entre 2015 et 2016, en 
individuel comme en collectif. Les organismes qui ont gagn® des parts de march® en 
collectif ®taient d®j¨ implant®s, pour un grand nombre dôentre eux, sur ce march® et ont 
actionn® leurs r®seaux de distribution pour acqu®rir de nouveaux clients en collectif. Les 
efforts faits par les organismes pour sôimplanter en collectif ont aussi pu °tre r®partis sur 
plusieurs ann®es. Les frais administratifs augmentent depuis plusieurs ann®es, en 
individuel comme en collectif. Lôaugmentation du nombre de contrats, la r®forme des 
contrats responsables, les contraintes (Solvabilit® II, etc.) obligent les organismes ¨ 
modifier leurs syst¯mes dôinformations et contribuent ¨ cette hausse. La g®n®ralisation de 
la compl®mentaire sant® dôentreprise nôest pas, selon la DREES, un facteur 
dôaugmentation des co¾ts. En individuel, en 2016, les assur®s r®cup¯rent en moyenne 
74 % de leurs cotisations hors taxes sous forme de prestations, contre 75 % en 2015. 
Malgr® tout, ce ratio ç prestations sur cotisations è recule depuis plusieurs ann®es. En 
collectif, les assur®s r®cup¯rent en moyenne 86 % de leurs cotisations sous forme de 
prestations en 2016. Ce ratio est assez stable depuis plusieurs ann®es. 
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Source DREES 

 
La rentabilit® des organismes se maintient. Ainsi, ces derniers ont d®gag® de l®gers 
exc®dents techniques sur leur activit® sant®, 104 millions dôeuros, soit 0,3 % des 
cotisations collect®es hors taxes, soit  ̈peu pr¯s le m°me montant quôen 2015. 
 
Depuis 2009, chaque ann®e, les contrats collectifs ont ®t®, en moyenne, techniquement 
d®ficitaires et les contrats individuels exc®dentaires. La g®n®ralisation n'a pas chang® 
r®ellement la donne. Les contrats individuels ont d®gag® 4,0 % de b®n®fices techniques 
et les contrats collectifs 4,0 % de pertes, soit le m°me ordre de grandeur que les deux 
ann®es pr®c®dentes. 
 
Lô®valuation de la g®n®ralisation ne pourra intervenir que dôici quelques ann®es. Il 
conviendra dôappr®cier tout ¨ la fois le co¾t pour les entreprises, le degr® de couverture 
pour les assur®s et la qualit® des services rendus. La g®n®ralisation ne peut °tre appr®ci®e 
quôen prenant en compte les effets des contrats dits responsables. Du fait des 
renouvellements des contrats collectifs, au fil des ann®es, un nombre croissant de salari®s 
sera soumis ¨ ces contrats avec, surtout pour les cadres, une possible baisse du niveau 
de couverture. Il sera alors int®ressant dô®tudier lô®ventuel essor des surcompl®mentaires. 
Par ailleurs, la d®cision des pouvoirs publics dôinstituer un remboursement int®gral des 
frais dentaires et optiques pourrait ®galement modifier les ®quilibres du march® des 
compl®mentaires. 
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LE COIN DE LA RETRAITE  

 
PLUS DE 16 MILLIONS DE RETRAIT£S EN FRANCE 
 
Fin 2016, les r®gimes obligatoires de retraite ont vers®, selon la Direction de la recherche, 
des ®tudes, de l'®valuation et des statistiques (DREES) ¨ 16,1 millions de personnes des 
pensions de droit direct. En y ajoutant les pensions de droit d®riv® (essentiellement la 
r®version), ce nombre atteint 17 millions dont 15,6 millions vivaient en France. Le montant 
des pensions servies a atteint 308 milliards dôeuros. La retraite reste de loin le premier 
poste de d®penses sociales. Le montant moyen des pensions de droit direct sôest ®tabli ¨ 
1 389 euros. La pension de droit direct des femmes est inf®rieure de 39 % ̈  celle des 
hommes ; apr¯s prise en compte des droits d®riv®s, lô®cart est de 25 %.  
 
En 2016, le nombre de retrait®s sôest accru de 149 000, soit un rythme comparable ¨ 2015 
(+152 000) mais inf®rieur ¨ celui enregistr® entre 2010 et 2014 (+ 186 000 en moyenne). 
Entre 2006 et 2010, avant la r®forme des retraites, la croissance ®tait tr¯s forte avec un 
gain de 360 000 retrait®s par an. Cette situation ®tait imputable ¨ lôarriv®e ¨ la retraite des 
premi¯res g®n®rations du baby-boom et ¨ un nombre tr¯s faible de d®c¯s du fait de 
lôarriv®e ¨ des grands ©ges des petites g®n®rations de lôentre-deux-guerres. En 2016, 
676 000 personnes ont liquid® pour leurs droits ¨ la retraite, ce qui est sup®rieur au nombre 
enregistr® en 2015 (653 000). 
 
En 2016, lô©ge moyen de d®part ¨ la retraite est de 61,8 ans. Il a progress® de 1 an et 
4 mois depuis 2010 du fait du report de lô©ge l®gal de d®part ¨ la retraite et du rel¯vement 
de lô©ge dôannulation de la d®cote. 
 
Sur les 16,1 millions de retrait®s touchant une pension de droit direct, 1,1 million vivent ¨ 
lô®tranger. Il sôagit pour une grande majorit® dôentre eux de travailleurs immigr®s repartis 
dans leur pays apr¯s avoir cess® de travailler et ¨ titre marginal, de retrait®s fran­ais ayant 
choisi de sôexpatrier. 
 
Le r®gime g®n®ral est le premier r®gime de retraite avec 14,1 millions de b®n®ficiaires que 
ce soit en droit direct ou en droit d®riv®. Le r®gime agricole salari® avec 2,5 millions de 
retrait®s arrive en deuxi¯me position et devance la fonction publique dô£tat (civile et 
militaire) qui compte 2,3 millions de retrait®s. 
 
1 760 EUROS PAR MOIS, LE NIVEAU DE VIE M£DIAN DES RETRAIT£S 
 
Le niveau de vie des retrait®s d®passait, en 2016, celui de lôensemble de la population 
fran­aise. Le niveau de vie m®dian des retrait®s vivant en France m®tropolitaine est, selon 
la DREES, de 1 760 euros par mois contre 1 690 euros pour lôensemble des Fran­ais. Les 
pensions des r®gimes obligatoires assurent 80 % du revenu de disponible des retrait®s. 
Ce ratio est de 90 % si les deux membres du m®nage sont ¨ la retraite. Les revenus du 
patrimoine repr®sentent 17,2 % des revenus des retrait®s contre 10,2 % pour lôensemble 
de la population. 
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Source DREES 

 

Le montant moyen de la pension brute de droit direct (y compris majoration de pension 
pour enfants) sô®levait ¨ 1 389 euros. La pension nette est de 1 294 euros (apr¯s CSG, 
CRDS, CSA). En euros constants, les pensions ont progress®, en 2016, de 0,9 %. Cette 
augmentation est, en 2016, li®e au renouvellement de la population. Par effet noria, des 
personnes ¨ petite pension, notamment des femmes, c¯dent la place ¨ des jeunes retrait®s 
qui ont b®n®fici® de carri¯res professionnelles plus importantes tant en mati¯re de salaire 
quôen nombre de trimestres cotis®s. Les pensions sont ®galement tir®es vers le haut par 
un effet d®mographique, le nombre de d®c¯s ®tant inf®rieur au nombre de nouveaux 
retrait®s. En 2016, les pensions nôont pas ®t® revaloris®es du fait de lôabsence constat®e 
dôinflation. 
 

La pension moyenne en droit direct pour les femmes ®tait de 1 065 euros en 2016 contre 
1 739 euros pour les hommes soit un ®cart de 38,8 %. Il ®tait de 45,8 % en 2004. En 
int®grant les droits d®riv®s, la pension moyenne des femmes ®tait de 1 322 euros, soit 
24,9 % de moins que la pension moyenne des hommes. 
 

De g®n®ration en g®n®ration, lô®cart homme/femme se r®duit. Ainsi, les pensions des 
femmes n®es en 1926 ®taient de 51 % inf®rieures ¨ celles des hommes quand pour la 
g®n®ration 1950, lô®cart a ®t® ramen® ¨ 33 %. 
 

 
Source DREES 
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Du fait de la mise en îuvre des r®formes des retraites, le ratio entre la pension nette et 
les revenus dôactivit® commence ¨ diminuer.  
 

 
*Pension nette moyenne de droit direct prenant en compte la majoration pour enfants - Source : DREES 

 

MOINS DE 600 000 B£N£FICIAIRES DU MINIMUM VIEILLESSE EN FRANCE 
 
Du fait de la r®gularit® de leur pension de retraite et de la mont®e en puissance ces 70 
derni¯res ann®es de lôassurance-vieillesse, le taux de pauvret® des retrait®s est en France 
tr¯s faible. Il est de 6,6 % contre 14,2 % pour lôensemble de la population. En 2016, 
553 000 retrait®s recevaient une allocation du minimum vieillesse. Ce nombre est en 
baisse constante depuis plusieurs d®cennies. 
 

 
Source DREES, INSEE, Cercle de lô£pargne 

 
Les b®n®ficiaires des allocations permettant dôatteindre le minimum vieillesse sont plus 
©g®s que la moyenne de la population retrait®e, 74,7 ans contre 72,8 ans. Ce r®sultat est 
li® ¨ une surrepr®sentation des femmes de plus de 80 ans ayant peu ou pas cotis®es au 
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syst¯me de retraite. Par ailleurs, le minimum vieillesse nôest vers® quô¨ partir de 65 ans 
sauf en cas dôinaptitude au travail ou en cas de handicap. 56 % des b®n®ficiaires sont des 
femmes. Ce ratio est sup®rieur ¨ 67 % pour les plus de 85 ans. Les personnes isol®es 
repr®sentent pr¯s des trois quarts des allocataires. Pr¯s dôun cinqui¯me des allocataires 
ne disposent dôaucune autre pension. ê 75 %, ce sont des femmes. Ils sont en plus grand 
nombre dans le sud de la France que dans le Nord. Si en moyenne, 3,4 % des retrait®s 
sont des b®n®ficiaires du minimum vieillesse, ce taux est de 8,8 % en Corse et de 5,9 % 
dans les Bouches-du-Rh¹ne. Il est ®galement ®lev® en Seine-Saint-Denis (5,6 %). 
 
LES SUPPL£MENTS DE RETRAITE PAR CAPITALISATION 
 
Le Ministre de lô£conomie, Bruno Le Maire, a annonc® au d®but du mois de mai une 
r®forme de lô®pargne-retraite. Cette r®forme vise ¨ faciliter lôacc¯s aux suppl®ments de 
retraite par capitalisation tout en r®orientant lô®pargne des m®nages vers des placements 
investis plus fortement en actions. 
 
Les suppl®ments de retraite par capitalisation sont l®gion en France. Leur cr®ation est 
fonction de circonstances et ne r®pond pas un plan dôensemble. De ce fait, nul nôa pens® 
®crire une histoire de lô®pargne-retraite en France. 
 
Initialement, la couverture retraite passait par des produits par capitalisation en sortie en 
rente. Avec les deux guerres mondiales et la crise de 1929, ces produits ont c®d® la place 
¨ des r®gimes par r®partition. La capitalisation est devenue avant tout lôapanage des 
suppl®ments de retraite m°me sôil existe quelques r®gimes compl®mentaires reposant sur 
la capitalisation comme le R®gime Additionnel de la Fonction Publique. 
 
Le r®gime le plus ancien encore en activit® est celui des anciens combattants. La loi du 31 
mars 919 pr®voyait une r®paration pour les Anciens Combattants. La loi du 4 ao¾t 1923 
donna naissance ¨ la Retraite Mutualiste du Combattant. Lôexpos® des motifs justifiait la 
cr®ation dôun produit de retraite par le fait ç quô¨ lô©ge o½ dôordinaire, les hommes ont la 

possibilit® d'®conomiser pour assurer leurs vieux jours, ceux-ci ont ®t® arrach®s ¨ leurs occupations 

et ¨ leur famille pour d®fendre le pays. ê leur retour, les conditions de vie avaient chang®. Leur 

situation sô®tait trouv®e modifi®e et souvent ¨ leur d®triment. Lôesp®rance quôils pouvaient avoir 

dôassurer eux-m°mes la s®curit® de leurs vieux jours, ils ne lôont plus ¨ cette heure è. 
 
Les autres suppl®ments de retraite par capitalisation ont vu le jour apr¯s lôinstauration de 
la S®curit® sociale. Dans certaines entreprises ou secteurs dôactivit® qui sô®taient dot®s 
avant 1950 de r®gimes professionnels, certains dôentre eux se sont mu®s en r®gimes 
suppl®mentaires. 
 
Pour des raisons ®conomiques, financi¯res et id®ologiques, la constitution dôun deuxi¯me 
pilier et dôun troisi¯me pilier par capitalisation sôest effectu®e par petites touches. La 
fonction publique a ®t® la premi¯re ¨ se doter sur le plan individuel de produits dô®pargne-
retraite avec la Pr®fon, le CRH et le Corem. 
 
Le PER est supprim® le 31 d®cembre 1989 au profit du Plan dô£pargne Populaire. Ce 
produit avait pour objectif, comme les pr®c®dents, dôinciter les Fran­ais ¨ ®pargner sur le 
long terme. ê partir de huit ans de d®tention, il b®n®ficie ainsi dôune garantie en capital ¨ 
100 % des versements r®alis®s et dôune exon®ration compl¯te ¨ lôimp¹t sur le revenu des 
retraits ou de la rente viag¯re mise en place. Une prime vers®e par lô£tat, fix®e ¨ 25 % des 
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montants pris en compte dans la limite de 1 500 francs, avait ®t® institu®e. Elle fut 
supprim®e ¨ compter du 22 septembre 1993. La loi portant r®forme des retraites de 2003 
(dite loi Fillon) a mis fin ¨ la commercialisation du PEP. N®anmoins, les d®tenteurs de PEP 
pouvaient les conserver. Lôarr°t de la distribution est intervenu concomitamment ¨ la 
cr®ation du Plan dô£pargne Retraite Populaire (PERP). 
 
Les ind®pendants dont les pensions des r®gimes obligatoires sont plus faibles que celles 
des autres cat®gories socio-professionnelles ont pu acc®der d¯s 1994 ¨ un suppl®ment 
de retraite par capitalisation, les Contrats Madelin. Les exploitants agricoles ont pu 
®galement profiter ¨ partir de 1997 dôun tel produit. 
 
La loi de 2003 portant r®forme des retraites, dite loi Fillon, a cr®® deux nouveaux produits, 
le Plan dô£pargne Retraite Populaire et le Plan dô£pargne Retraite Collectif. Le premier 
permet ¨ tous dôacc®der ¨ un produit dô®pargne retraite. Il succ¯de au Plan dô£pargne 
Retraite institu® en 1986 et au Plan dô£pargne Populaire. 
 
Le PERCO prend la suite du Plan Partenarial dô£pargne Salariale Volontaire mis en place, 
en 2001, par Laurent Fabius. Ce produit est une d®clinaison retraite du Plan dô£pargne 
Entreprise. 
 

 
Source DREES 

 
PRĈS DE 13 MILLIONS DE TITULAIRES DE SUPPL£MENTS DE RETRAITE 
 
Fin 2016, En France, 12,7 millions de personnes b®n®ficiaient dôun contrat de retraite 
suppl®mentaire en cours de constitution. Ce nombre sôaccro´t r®guli¯rement. De 2015 ¨ 
2016, la hausse a ®t® de 4 %. Ainsi, 22 % des actifs occup®s sont couverts par au moins 
un contrat de retraite suppl®mentaire. La part des actifs ind®pendants ayant cotis® sur un 
contrat de retraite suppl®mentaire est plus ®lev®e, avec 36 % de cotisants ¨ un contrat 
Madelin ou ¨ un contrat ç exploitants agricoles è. La part des ind®pendants cotisant ¨ un 
contrat de retraite suppl®mentaire, en r®gression depuis 2013 du fait de la mont®e en 
puissance des auto-entrepreneurs (appel®s dor®navant micro-entrepreneurs), sôest 
stabilis®e en 2016. 
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La population des adh®rents ¨ un produit de retraite suppl®mentaire est plus ©g®e que 
celle des actifs. 72 % des adh®rents ¨ un produit de retraite ont 40 ans ou plus, et 14 % 
ont 60 ans ou plus, quand ces tranches dô©ge ne repr®sentent respectivement que 56 % 
et 6 % des actifs. 
 
Les adh®rents aux contrats souscrits individuellement (produits pour les ind®pendants et 
produits souscrits dans un cadre personnel) sont plus ©g®s en moyenne que lôensemble 
des souscripteurs, la part des 40-59 ans ®tant notamment plus ®lev®e. Ce sont 
essentiellement des actifs en fin de carri¯re ayant rembours® leurs emprunts immobiliers 
et dont les enfants ne sont plus ¨ charge qui ®pargnent en vue de leur retraite de mani¯re 
individuelle. Par ailleurs, les d®tenteurs de suppl®ments de retraite individuels liquident 
leurs droits plus tardivement que le reste de la population. Cette situation est li®e ¨ la 
surrepr®sentation des ind®pendants et des cadres sup®rieurs. De ce fait, leur ©ge moyen 
est naturellement plus ®lev®. En revanche, les adh®rents ¨ des contrats souscrits dans 
lôentreprise sont, en proportion, plus jeunes. Ces contrats concernent en r¯gle g®n®rale 
des coll¯ges assez larges voire lôensemble des salari®s des entreprises. 12 % des 
adh®rents ¨ un PERCO et 10 % des adh®rents ¨ un contrat pour les salari®s, de type 
ç article 83 è du CGI ont moins de 30 ans, contre 8 % parmi lôensemble des adh®rents et 
19 % parmi les actifs. 
 
Les cotisants aux suppl®ments de retraite sont majoritairement des hommes. Ces derniers 
repr®sentent 70 % des adh®rents aux contrats Madelin ou ç exploitants agricoles è. La 
r®partition entre les femmes et les hommes est plus ®quilibr®e pour les PERP et assimil®s. 
Quant au PERCO, 62 % de ses adh®rents sont des hommes. 
 
LES COTISATIONS Dô£PARGNE-RETRAITE 
 
En 2016, selon la DREES, 13,6 milliards dôeuros de cotisations ont ®t® vers®s pour 
lôensemble des produits de retraite suppl®mentaire. Elles ne repr®sentent que 4,8 % de 
lôensemble des cotisations ou contributions acquitt®es au titre de la retraite (l®galement 
obligatoire ou non). Si les contrats souscrits dans un cadre professionnel assurent la plus 
grande partie de ces versements, ce sont les contrats individuels qui, ces derni¯res 
ann®es, enregistrent la plus forte progression. Le PERCO et les contrats ¨ prestations 
d®finies (de type ç article 39 du CGI è) repr®sentent respectivement 17 % et 16 % des 
cotisations. Les PERP contribuent ¨ hauteur de 17 % ̈  lôensemble des cotisations. 
 
Par rapport ¨ 2015, le montant de la cotisation annuelle moyenne par adh®rent ¨ un contrat 
de retraite suppl®mentaire progresse en 2016 pour les contrats souscrits dans le cadre 
individuel ou assimil®, mais diminue pour ceux souscrits dans le cadre professionnel. 
 
En 2016, tous produits confondus, 68 % des versements annuels sont inf®rieurs ¨ 
1 500 euros. Cette proportion est stable par rapport ¨ 2015, mais la part dôadh®rents ayant 
effectu® un versement annuel de moins de 500 euros en 2016 est en l®g¯re hausse par 
rapport ¨ 2015 (35 % en 2016 contre 33 % en 2015). La part de cotisants dont le contrat a 
®t® aliment® par un versement annuel de 5 000 euros ou plus est faible et stable par 
rapport ¨ 2015 (8 % en 2016 contre 7 % en 2015). La proportion de versements inf®rieurs 
¨ 500 euros est la plus importante pour les produits de type ç article 83 è pour les salari®s, 
elle est moindre pour les produits souscrits dans un cadre personnel (PERP et assimil®s). 
Les contrats pour les ind®pendants et les PERCO sont ceux qui pr®sentent les parts les 
plus importantes de versements de plus de 5 000 euros (12 % et 11 %, respectivement). 
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Le montant moyen de la cotisation par adh®rent est de 950 euros pour le PERP, le PERCO 
et lôarticle 82. Pour les contrats ç article 83 è, le montant moyen de la cotisation est de 
548 euros par an. En calculant le montant moyen ¨ partir des seuls cotisants, ce dernier 
sô®l¯ve alors ¨ 2 490 euros pour les PERP et 1 280 euros pour les produits ç article 83 è. 
 

Source DREES 
 

PRĈS DE 220 MILLIARDS DôEUROS DôENCOURS 
 
Lôencours de lô®pargne retraite a atteint 219 milliards dôeuros en 2016, soit moins que celui 
du Livret A. Les contrats dôentreprises de type ç article 39 è et ç article 83 è repr®sentent 
la moiti® des provisions math®matiques, contre 20 % pour les contrats destin®s aux 
ind®pendants et 22 % pour les contrats souscrits dans un cadre personnel. 
 
En 2016, les provisions math®matiques augmentent de 5 % en euros constants en un an. 
Lôencours total est port® par ceux du PERP et du PERCO en forte croissance 
(respectivement +13 % et +14 % en euros constants). Ces deux produits ne repr®sentant 
n®anmoins que 14 % de lôencours total de lô®pargne-retraite. 
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Source DREES 

 
LES PRESTATIONS ET LEURS B£N£FICIAIRES 
 
En 2016, le montant des prestations servies au titre des contrats de retraite suppl®mentaire 
sô®l¯ve ¨ 6,1 milliards dôeuros. La part des prestations servies au titre de la retraite 
suppl®mentaire est de 2 % en 2016. 
 
Les prestations peuvent °tre vers®es sous forme de rente viag¯re ou, lorsque le montant 
de la rente est inf®rieur ¨ un certain montant, de versement forfaitaire unique (VFU). 
 
Les prestations servies prennent principalement la forme de rentes viag¯res. En 2016, 
81 % du montant des prestations est vers® aux b®n®ficiaires selon ce type de versement, 
contre 10 % sous forme de capital et 9 % sous forme de versement forfaitaire unique 
(VFU). Pour les contrats PERP, les VFU pr®dominent du fait de la jeunesse du dispositif 
(80 % de lôensemble des prestations quand pour les PERCO, la totalit® des prestations 
prend la forme de sorties en capital. 2,2 millions ont donc b®n®fici® dôune rente viag¯re 
soit pr¯s de 15 % des retrait®s. 
 
La sortie en capital est autoris®e pour certains contrats et dans certaines conditions. Le 
projet de loi PACTE devrait harmoniser les modes de sortie entre les diff®rents produits. 
 
Les contrats de type ç article 83 è et ç article 39 è du Code G®n®ral des Imp¹ts en 
repr®sentent plus de la moiti®. 15 % des prestations sont vers®es au titre de contrats 
destin®s aux fonctionnaires ou ®lus locaux. 
 

0

50 000

100 000

150 000

200 000

250 000

Encours des différents suppléments de retraite en millions d'euros

2014

2015

2016



LE MENSUEL DU CERCLE DE LôEPARGNE NÁ50 ï JUIN 2018 

 
16 

 
 

 

Dans le cadre professionnel, le montant des prestations atteint 4,3 milliards dôeuros en 
2016, soit une hausse de 8 % en euros constants par rapport ¨ 2015. Cette derni¯re 
concerne ¨ la fois les dispositifs destin®s aux ind®pendants (+11 % en euros constants en 
2016) et les dispositifs souscrits dans le cadre de lôentreprise (+7 % en euros constants en 
2016). Pour les produits de retraite suppl®mentaire souscrits dans le cadre personnel ou 
assimil®, le montant des prestations vers®es en 2016 augmente de 5 % en 2016. Parmi 
ceux-ci, les prestations servies au titre des PERP augmentent sensiblement (+26 % en 
euros constants), mais ne repr®sentent que 5 % de lôensemble des prestations. 
 
Seules les prestations servies au titre de la retraite mutualiste du combattant (RMC), dôune 
part, et des contrats ç article 82 è, dôautre part, diminuent en 2016. Le montant des 
prestations vers®es au titre des contrats RMC diminue de 2 % en euros constants et 
poursuit sa baisse entam®e en 2014, cette derni¯re pouvant sóexpliquer par la rar®faction 
des personnes ®ligibles ¨ ce type de contrat. Le montant des prestations issues des 
ç articles  82 è diminue de 20 % en euros constants, mais ne repr®sente quôune part 
mod®r®e de lôensemble des prestations servies (2 %). 
 
En 2016, ces 6,1 milliards de prestations ont ®t® partag®es entre 2,4 millions de 
personnes. Du fait du vieillissement de la population, le nombre de b®n®ficiaires de 
prestations augmente assez rapidement notamment pour ceux ayant un contrat Madelin 
(+16 % en 2016) ou un PERP (+49 % en 2016). 
 
Les rentes viag¯res de retraite suppl®mentaire sont tr¯s modiques au regard des pensions 
d®livr®es par les r®gimes obligatoires. Le montant moyen annuel des rentes viag¯res en 
2016 sô®l¯ve ¨ 2 250 euros tous produits confondus contre 16 200 euros par an 
(1 350 euros par mois) vers®s en moyenne par les r®gimes obligatoires de droit direct en 
2016. 27 % des rentes annuelles sont sup®rieures ¨ 2 000 euros, tandis que 46 % sont 
inf®rieures ¨ 1 000 euros. Pour les produits souscrits en entreprise, la rente annuelle 
moyenne est de 3 050 euros en moyenne en 2016. 
 
Les rentes viag¯res des contrats ¨ prestations d®finies sô®l¯vent, en moyenne, ¨ 
7 130 euros par an en moyenne, contre 2 190 euros pour les contrats de type ç article 83 è 
du CGI. 
 
Selon les donn®es recueillies en vertu de la loi du 6 ao¾t 2015 pour la croissance, lôactivit® 
et lô®galit® des chances ®conomiques, 12 % des b®n®ficiaires dôun contrat ¨ prestations 
d®finies disposent dôune rente sup®rieure ¨ 5 000 euros, 3 % dôune rente de 10 000 ¨ 
19 999 euros, 2 % dôune rente de 20 000 ¨ 49 999 euros et ®galement 2 % dôune rente de 
50 000 euros ou plus (soit 5 000 ¨ 6 000 b®n®ficiaires). 
 
La rente moyenne de retraite suppl®mentaire des ind®pendants sô®l¯ve ¨ 1 900 euros pour 
les contrats Madelin et 1 060 euros pour les contrats ç exploitants agricoles è. La rente 
moyenne annuelle servie au titre des PERP atteint 1 240 euros. 
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Source DREES 

 
LE PROJET DE LOI PACTE, UNE RELANCE EN DEMI-TEINTE DE Lô£PARGNE RETRAITE ? 
 
Le projet de loi PACTE ne r®duit pas le nombre des suppl®ments de retraite. Il vise ¨ 
am®liorer leur portabilit® et ¨ harmoniser les modes de sorties. Aujourdôhui, la portabilit® 
est cantonn®e ¨ quelques produits et est difficile ¨ r®aliser. 
 
Au nom de lôharmonisation, des sorties en capital seraient introduites sur plusieurs 
produits. Ainsi, lôarticle 83 et les Contrats Madelin pourraient °tre dot®s dôune sortie ¨ 
hauteur de 20 % en capital au moment de la liquidation des droits. La possibilit® dôacqu®rir 
sa r®sidence principale actuellement possible ¨ tout moment avec le PERCO pourrait °tre 
®largie aux autres produits. 
 
Les titulaires dôun PERCO pourraient r®aliser de versements individuels qui donneraient 
droit ¨ un avantage fiscal ¨ lôentr®e (dans les m°mes conditions que pour le PERP et le 
PERE ï article 83). Le r®gime fiscal ¨ la sortie serait alors diff®rent en ce qui concerne le 
PERCO. La rente comme le capital issu de ces versements seraient fiscalis®s. 
 
Le Gouvernement esp¯re une augmentation de 50 % de lôencours de lô®pargne-retraite 
dôici 2022, ce qui est ambitieux dôautant plus que le projet est avant tout un toilettage des 
textes existants. Il laisse en suspens lôarticulation des dispositifs avec la future r®forme des 
retraites et le produit europ®en dô®pargne retraite. 
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HISTOIRE DE QUELQUES SUPPL£MENTS DE RETRAITE PAR CAPITALISATION 
 
LA PR£FON, UN DES PREMIERS FONDS DE PENSION ê LA FRAN¢AISE 
 
Les premiers travaux pr®paratoires ¨ la cr®ation de la Pr®fon ont eu lieu entre janvier et 
mai 1964 et ont ®t® men®s par plusieurs syndicats (FO, CGC, CFDT et CFTC). Les statuts 
de lôassociation en charge de ce suppl®ment de retraite par capitalisation destin® aux 
fonctionnaires ont ®t® d®pos®s le 10 juin 1964. Lôobjectif initial ®tait de proposer un 
deuxi¯me ®tage de retraite aux personnels de la fonction publique, ces derniers nôayant 
pas acc¯s aux compl®mentaires AGIRC/ARRCO en cours de g®n®ralisation. De 1964 ¨ 
1967, le groupe de travail, ®paul® par la Caisse des D®p¹ts et Consignations, a ®labor® 
les bases dôun r®gime de retraite compl®mentaire par capitalisation ¨ adh®sion facultative. 
La signature dôune convention liant la Pr®fon avec la CNP et cinq soci®t®s dôassurances 
nationales est intervenue le 1er juin 1967. La loi de finances de 1968 a reconnu le r®gime 
Pr®fon-retraite comme un r®gime de retraite permettant ainsi la d®duction des cotisations. 
Le lancement du r®gime se fait le 1er janvier 1968, quatre ans apr¯s la naissance de 
lôassociation. La Pr®fon compte 500 000 affili®s et g¯re 15 milliards dôeuros dôactifs. 
 
Le Compl®ment Retraite des Hospitaliers (CRH) 
 
La Compl®mentaire Retraite des Hospitaliers (CRH), dont le comit® de gestion des îuvres 

sociales des ®tablissements hospitaliers publics (CGOS) est lôassociation 

souscriptrice, a ®t® cr®®e depuis plus de 50 ans. Ce r®gime retraite facultatif est ¨ 
destination des agents hospitaliers du secteur public (praticiens compris) et de leurs 
conjoints non hospitaliers. La CRH compte plus de 358 000 agents hospitaliers affili®s. 
 
Le FONPEL 
 
FONPEL est un r®gime de retraite par capitalisation au profit des ®lus locaux percevant 
une indemnit® de fonction, conform®ment aux dispositions de la loi du 3 f®vrier 1992 
modifi®e par la loi nÁ 2012-1404 du 17 d®cembre 2012, relative aux conditions dôexercice 
des mandats locaux. Il sôagit dôun r®gime par capitalisation en point. La collectivit® double 
les cotisations de lô®lu qui peut effectuer des rachats au titre des ann®es de mandats 
ant®rieures non cotis®es. La sortie sôeffectue en rente ¨ partir de 55 ans et cela m°me en 
cours de mandat. Le FONPEL g¯re 328 millions dôeuros dôactifs. Le montant des 
cotisations a ®t®, en 2016, de 12 millions dôeuros et les rentes vers®es de 9 millions 
dôeuros. Le nombre dôadh®rents est de 14 500 dont 8 900 en phase de constitution. Le 
FONPEL est g®r® par la Caisse des D®p¹ts. 
 
Le Carel 
 
Le Carel est un r®gime de retraite suppl®mentaire mutualiste destin® aux ®lus. La gestion 
est assur®e par le mutualiste MUTEX. Le Carel regroupe pr¯s de 32 000 contrats, 
558 millions dôeuros dôactifs et 3 766 rentiers qui per­oivent 9,36 millions de rente. 
 
Le COREM 
 
Le Corem est un produit de retraite mutualiste g®r® par lôUnion des Mutuelles de Retraite 
(UMR) qui a pris le relais, en 2003, du Compl®ment de retraite de lô£ducation Nationale et 
de la fonction publique (CREF) mis en place par la Mutuelle retraite de la fonction publique 
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(MRFP). Le COREM compte pr¯s de 400 000 soci®taires et g¯re pr¯s de 9 milliards 
dôeuros dôactifs. 
 
La Retraite Mutualiste du Combattant (RMC) 
 
Les militaires, les anciens combattants et les victimes de guerre peuvent souscrire un 
suppl®ment de retraite par capitalisation, ç la Retraite Mutuelle du Combattant è. Les 
cotisations ̈  la RMC sont, comme celles du PERP, d®ductibles de lôimp¹t sur le revenu. 
En outre, la rente est exon®r®e dôimp¹ts et de pr®l¯vements sociaux dans une certaine 
limite. 



 
 

 

COMPARAISON DES PRODUITS 
 

PRODUITS INDIVIDUELS 

PRODUITS VERSEMENT MODE DE SORTIE 
TRANSFÉRABILITÉ 
PORTABILITÉ 

FISCALITÉ 

Perp 
Produit généraliste 
Loi 2003 

Périodicité ou choix libre 
 
 

Rente ou capital dans la limite de 20 % 
de la valeur de rachat ou dans la 
totalité pour les primo-accédants ou 
cas particuliers 
 

Sur un PERP 

D®duction ¨ lôimp¹t sur le revenu pour 
les cotisations prises en compte dans 
certaines limites 
 
Rente ¨ titre gratuit soumise ¨ lôimp¹t 
sur le revenu après abattement 
traditionnel de 10 %. 

Préfon 
Produit destiné aux agents publics, qui 
peuvent le conserver même en cas de 
changement de statut 
1964-1967 

Périodicité ou choix libre  
Sur un PERP, un Contrat Madelin ou 
un PERE 

Idem que pour le PERP 

Corem 
Produit destiné initialement à la 
fonction publique, ouvert à toute la 
population 

Périodicité ou choix libre  Sur un PERP Idem que pour le PERP 

Fonpel 
Produit destiné aux élus locaux 

Cotisation pourcentage (4, 6 ou 8 %) 
au choix de lô®lu 
Validation dôann®e ant®rieure de 
mandats possible 

Sortie en rente 
Régime par points 

Non 

La cotisation de la collectivité est 
intégrée dans le revenu imposable de 
lô®lu 
 
D®duction ¨ lôentr®e et rente ¨ titre 
onéreux (abattement en fonction de 
lô©ge du b®n®ficiaire) 



 
 

 

PRODUITS INDIVIDUELS 

PRODUITS VERSEMENT MODE DE SORTIE 
TRANSFÉRABILITÉ 
PORTABILITÉ 

FISCALITÉ 

Carel Mudel 
Produit destiné aux élus locaux 
Loi de 1992 

Cotisation pourcentage (4, 6 ou 8 %) 
au choix de lô®lu 
Cotisation de lô®lu doubl®e par celle de 
la collectivité 
Validation dôann®e ant®rieure de 
mandats possible 

Sortie en rente  

La cotisation de la collectivité est 
intégrée dans le revenu imposable de 
lô®lu 
 
D®duction ¨ lôentr®e et rente ¨ titre 
onéreux (abattement en fonction de 
lô©ge du b®n®ficiaire 

CRH 
Produit destiné aux fonctionnaires 
hospitaliers 

La cotisation est salariale. Lôaffili® 
choisit une des classes de cotisation 
calculées en pourcentage du 
traitement de base brut 

Sortie possible à hauteur de 20 % en 
capital lors de la liquidation 

Sur un PERP Idem que pour le PERP 

Retraite mutualiste du combattant 
(RMC) 
Création 1919-1923 

Montant fixé par contrat. 
 
Lôadh®rent peut continuer ¨ verser 
après la liquidation 
 
Abondement de lô£tat 

Sortie en rente à partir de 50 ans  

D®duction ¨ lôentr®e dans les limites 
du PERP et exonération de la rente 
 
Après le décès, la mutuelle rembourse 
aux bénéficiaires désignés la totalité 
des cotisations nettes majorées des 
excédents 

 

PRODUITS SOUSCRITS À TITRE PROFESSIONNEL 

PRODUITS VERSEMENT MODE DE SORTIE 
TRANSFÉRABILITÉ 
PORTABILITÉ 

FISCALITÉ 

Contrats Madelin 
Produit destiné aux indépendants 
Loi 1994 

Montant minimal à la souscription qui 
peut varier de 1 à 15 

Sortie en rente 
Sur un Contrat Madelin, un PERP ou 
un PERE 

Idem que pour le PERP 

Contrats exploitants agricoles 
Montant minimal à la souscription qui 
peut varier de 1 à 15 

Sortie en rente 
Sur un contrat exploitants agricoles un 
Contrat Madelin, un PERP ou un 
PERE 

Idem que pour le PERP 

  



 
 

 

PRODUITS SOUSCRITS DANS LE CADRE COLLECTIF 

Contrat à prestations définies 

PRODUITS VERSEMENT MODE DE SORTIE 
TRANSFÉRABILITÉ 
PORTABILITÉ 

FISCALITÉ 

Article 39 
Versement effectué uniquement par 
lôentreprise 

Sortie en rente Pas de transférabilité 

Imposition de la rente à titre gratuit 
(abattement de 10 %) 
+ taxe spécifique en fonction de la 
rente 

Contrat à cotisations définies 

PRODUITS VERSEMENT MODE DE SORTIE 
TRANSFÉRABILITÉ 
PORTABILITÉ 

FISCALITÉ 

Article 82 
Versement calculé en fonction du 
salaire par lôentreprise 

Sortie en capital possible Sur un article 82 

Cotisations imposables au titre de 
lôimp¹t sur le revenu du b®n®ficiaire et 
déductibles du résultat imposable de 
lôentreprise 
 
Rente à titre gratuit (10 % 
abattement) 
 
Le capital est assujetti aux règles 
fiscales des contrats dôassurance vie 

Article 83/PERE 

Versement calculé en fonction du 
salaire. Lôentreprise peut réaliser tout 
ou partie du versement, le solde étant 
à la charge du salarié 
Possibilité de versement 
supplémentaire du salarié 

Sortie en rente 
Sur un article 83, un Contrat Madelin 
ou un PERP 

Cotisations déductibles du salaire brut 
pour le salarié dans certaines limites 
 
Cotisations déductibles du revenu 
imposable pour lôentreprise 
Versements volontaires du salarié 
déductibles dans les mêmes limites 
que le PERP 
 
Rente à titre gratuit (abattement de 
10 %) 

  



 
 

 

PRODUIT DõÉPARGNE SALARIALE  

PRODUITS VERSEMENT MODE DE SORTIE TRANSFÉRABILITÉ 
PORTABILITÉ 

FISCALITÉ 

PERCO 
Loi 2003 

Alimentation ¨ lôinitiative du salari® 
avec abondement possible de 
lôemployeur 
 
Versement issu de lô®pargne 
salariale (participation et 
intéressement, PEE), des droits 
inscrits sur un compte épargne 
temps (CET). En l'absence de CET, 
possibilité de verser les sommes 
correspondant à des jours de repos 
non pris, dans la limite de 10 par an 
 
Possibilité pour le salarié de réaliser 
des versements volontaires 

Sortie en capital possible Sur un PERCO Versements en franchise fiscale 
quand ils proviennent de lô®pargne 
salariale et du Compte Épargne 
Temps 
 
Abondement de lôemployeur 
exon®r® dôimp¹t sur le revenu 
Pour lôentreprise, les versements 
sont déductibles du revenu 
imposable. 
 
Rente à titre onéreux (abattement en 
fonction de lô©ge du b®n®ficiaire) 
Sortie en capital exon®r® dôimp¹t sur 
le revenu 

Sources : DREES/Cercle de lô£pargne/Philippe Crevel
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LE DOSSIER DU MOIS D E JUIN  

 

ÉPARGNE ET RETRAIT E REGARDS CROISÉS 

ENTRE JEUNES ACTIFS ET  RETRAITÉS *  

 
 
Deux voire trois g®n®rations les s®parent, pour autant, lôenqu°te 2018 
lô£pargne/Amphit®a/AG2R LA MONDIALE met en ®vidence dôimportantes concordances 
de vue entre jeunes actifs et retrait®s dans les attentes et les appr®ciations quôils portent 
¨ notre mod¯le ®conomique et social. 
 
Les jeunes actifs sont en retard par rapport aux g®n®rations pr®c®dentes dans la 
constitution de leur patrimoine. Lôaccession ¨ la r®sidence principale est plus difficile. En 
outre, plus ®pris de mobilit®, ils sont moins enclins ¨ devenir propri®taires. Avec 
lôallongement des ®tudes et les difficult®s dôinsertion professionnelle, les personnes 
actuellement ©g®es de 25 ¨ 34 ans d®pendent plus de leurs parents que leurs a´n®s au 
m°me ©ge. Les retrait®s sont dans une situation toute diff®rente. Leur niveau de vie est 
sup®rieur ¨ celui de lôensemble de la population. Leurs revenus sont r®guliers. Ils 
poss¯dent, par effet dôaccumulation et de valorisation, une grande partie du patrimoine des 
m®nages. N®anmoins, depuis une dizaine dôann®es, ils doivent subir une hausse des 
pr®l¯vements obligatoires et une moindre revalorisation de leurs pensions. 
 
LA RETRAITE, LES JEUNES ET LES SENIORS, MąME COMBAT ? 
 
LE COUP DE BLUES DES RETRAIT£S 
 
74 % des Fran­ais pensent que leur retraite est (ou sera) insuffisante pour vivre 
correctement. Cette opinion, est partag®e par 61 % des retrait®s en 2018 contre 50 % en 
2017. La hausse est encore plus nette parmi les retrait®s les plus ais®s (dont les revenus 
exc¯dent 3 000 euros) qui sont aujourdôhui 59 % ̈  se d®clarer inquiets (contre 42 % un an 
plus t¹t). Le rel¯vement de la CSG explique certainement cette progression. Les jeunes 
sont ®galement tr¯s pessimistes sur le niveau des pensions. 76 %, soit plus que la 
moyenne de la population, pensent que leur future pension sera insuffisante pour vivre 
correctement. Ce jugement sans appel sôexplique par leurs doutes concernant lôavenir des 
r®gimes de retraite. En 2016, 69 % des 25-34 ans avaient dans le cadre dôune enqu°te 
Cercle de lô£pargne/Amphit®a indiqu® que le syst¯me de retraite pourrait faire faillite. 
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Sources : CECOP-IFOP-Cercle de lô£pargne/Amphit®a 

 
 
R£GIME DE RETRAITE : LE JUGEMENT S£VĈRE DES JEUNES ACTIFS ê Lô£GARD SUR LE SYSTĈME 

ACTUEL 
 
Seulement un quart des jeunes de 25-34 ans consid¯re que le syst¯me actuel de retraite 
est juste, soit autant quôau sein de la population totale ¨ peine plus que les actifs pris dans 
leur ensemble. Ils sont par ailleurs seulement 16 % ̈  juger le syst¯me actuel de retraite 
ç efficace pour fournir un revenu correct ¨ la retraite è, soit 4 points de moins que 
lôensemble de la population. 
 

 
Sources : CECOP-IFOP-Cercle de lô£pargne/Amphit®a 

Ensemble de la population

Retraités

Actifs

Jeunes actifs (25-34 ans)

3

2

2

3

23

37

18

21

40

43

41

38

34

18

39

38

Le jugement sur le niveau de sa pension de retraite 

Tout à fait suffisante Plutôt suffisante Plutôt insuffisante Tout à fait insuffisante

Ensemble de la population

Retraités

Actifs

Jeunes actifs (25-34 ans)

25

29

24

25

75

71

76

75

Le jugement sur le système actuel de retraite

Juste Injuste
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Sources : CECOP-IFOP-Cercle de lô£pargne/Amphit®a 

 
 
Peu satisfaits de leur sort, les retrait®s sont ¨ peine plus tendres dans leur jugement. 76 % 
d'entre eux remettent en cause l'efficacit® d'un mod¯le qui a pourtant permis de r®duire 
fortement la pauvret® ¨ un ©ge avanc®. Ils sont par ailleurs 71 % ̈  qualifier le syst¯me 
actuel d'injuste. II convient de rappeler que le niveau de vie des actuels retrait®s devance 
de 6 points celui de l'ensemble des Fran­ais, mais entre la r®alit® des statistiques et le 
ressenti des Fran­ais, il existe souvent un important foss®. 
 
R£FORME DES RETRAITES : LES JEUNES ACTIFS PLUS CIRCONSPECTS QUE LES S£NIORS 
 
Les retrait®s sont, au sein de la population, les plus favorables ¨ lôinstauration du r®gime 
universel. 64 % dôentre eux approuvent le principe du r®gime unique contre 53 % pour 
lôensemble de la population. Ce large consensus des retrait®s sur ce sujet nôest pas sans 
lien avec le fait quôils pensent que leurs pensions, ¨ juste titre, ne seront pas touch®es par 
le changement de syst¯me. Par ailleurs, ils peuvent consid®rer que la r®forme, en 
conduisant ¨ une plus grande ®quit®, permettrait dôam®liorer leur niveau de vie ou du moins 
de ralentir sa d®gradation. 
 
ê lôinverse, une toute petite majorit® (51 %) au sein des jeunes actifs est pour le r®gime 
unique de retraite. Cette moindre app®tence pour la r®forme voulue par le Pr®sident de la 
R®publique est sans nul doute li®e au fait quôils se sentent moins concern®s. £tant plus 
nombreux que la moyenne de la population ¨ imaginer que le syst¯me de retraite est 
menac® de faillite, ils consid¯rent peut-°tre que lôunification nôest quôune r®forme de plus. 

Ensemble de la population

Retraités

Actifs

Jeunes actifs (25-34 ans)

20

24

19

16

80

76

81

84

Le jugement sur le système actuel de retraite

Efficace pour fournir un
revenu correct à la
retraite

Inefficace
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Sources : CECOP-IFOP-Cercle de lô£pargne/Amphit®a 

 
TRAVAILLER PLUS LONGTEMPS 
 
82 % des jeunes actifs pensent quôils seront contraints de travailler au-del¨ de 65 ans. 
Côest 10 points de plus que la moyenne de la population et des actifs. Ils sont m°me 29 % 
¨ estimer quôils ne prendront leur retraite quô¨ 70 ans ou au-del¨ contre 16 % des actifs. 
 

 
Sources : CECOP-IFOP-Cercle de lô£pargne/Amphit®a 

  

Ensemble de la
population

Retraités Actifs Jeunes actifs (25-
34 ans)

53 64
50 51

34 22 39 38

13 14 11 11

[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ 
retraite 

le maintien du système actuel

 La mise en place de règles identiques pour tous les salariés mais avec des distinctions selon le
statut professionnel et des caisses de retraite distinctes

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝƴ Ŧǳǎƛƻƴƴŀƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ŀǾŜŎ 
une caisse de retraite unique

62 ans comme
maintenant

63 ans 65 ans 67 ans 70 ans

22

6

34

22

16

21

6

35

22

16

12

6

29

24

29

[Ŝ ǇǊƻƴƻǎǘƛŎ ǎǳǊ ƭΩŃƎŜ ƭŞƎŀƭ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ

Ensemble de la population Actifs Jeunes actifs (25-34 ans)
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LES RETRAIT£S CONTINUENT ê £PARGNER POUR LEUR RETRAITE ! 
 
En accord avec le regard quôils portent sur le syst¯me de retraite, les actifs se pr®parent 
financi¯rement pour am®liorer le niveau de leur future retraite. Ils sont 58 % ̈  la faire, 
toutes classes dô©ge confondues. Les jeunes actifs, malgr® des moyens plus limit®s, ont 
int®gr® cette exigence. 56 % des 25-34 ans d®clarent ®pargner en vue de la retraite dont 
18 % assez r®guli¯rement et 11 % tr¯s r®guli¯rement soit davantage que les pratiques 
d®clar®es, en moyenne, par lôensemble des sond®s (respectivement 14 et 8 %). 
 
Bien que d®j¨ ¨ la retraite, 55 % des retrait®s d®clarent maintenir un effort dô®pargne en 
vue de compl®ter leur pension. Moins nombreux ¨ le faire r®guli¯rement que la moyenne 
des Fran­ais, ils sont n®anmoins 40 % ̈  indiquer le faire ç quand côest possible è. 
 
 

 
Sources : CECOP-IFOP-Cercle de lô£pargne/Amphit®a 

 
LA PIERRE ET LES PLACEMENTS LONGS POUR PR£PARER LA RETRAITE 

 
Les retrait®s, comme les actifs, se rejoignent sur les moyens ¨ mettre en îuvre pour 
am®liorer leur retraite. Ils citent ainsi en priorit® la possession de sa r®sidence principale 
puis, en deuxi¯me position, les produits dô®pargne ¨ long terme. Les retrait®s, ¨ 75 % 
propri®taires de leur logement et nôayant peu ou plus de charges dôemprunts ¨ rembourser, 
jugent ¨ 51 % que la possession de la r®sidence principale est la meilleure solution pour 
pr®parer sa retraite contre 46 % pour lôensemble des Fran­ais. 42 % des jeunes actifs 
pensent de m°me. Le recours ¨ lô®pargne longue obtient 22 % de citations, au niveau 
national et parmi les jeunes actifs (20 % pour les retrait®s), devant lôinvestissement 
immobilier et lô®pargne-retraite. 
 

8 4 10 11
14

11
17 18

33 40
31 27

45 45 42 44

Ensemble de la
population

Retraités Actifs Jeunes actifs (25-34 ans)

Placez-Ǿƻǳǎ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ 
pour améliorer votre retraite ?

Oui, très régulièrement Oui, assez régulièrement hǳƛΣ ǉǳŀƴŘ ŎΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Non
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La meilleure fa­on de pr®parer sa retraite (en %)

 
Sources : CECOP-IFOP-Cercle de lô£pargne/Amphit®a 

 
£PARGNE RETRAITE : JEUNES ACTIFS ET RETRAIT£S CONVERTIS ê Lô£CHELON INDIVIDUEL 
 
Pour des raisons diff®rentes, retrait®s et jeunes actifs semblent davantage convaincus par 
lô®pargne individuelle que lôensemble des Fran­ais. Ainsi ¨ titre personnel, ils sont 
respectivement 73 et 71 % ̈  vouloir privil®gier lô®pargne individuelle en vue de la retraite 
(soit lô®quivalent du 3e pilier chez nos partenaires) quand 68 % des sond®s, pris dans leur 
globalit®, font cette m°me r®ponse. De fait, cette solution fait sens pour les retrait®s, qui 
nous lôavons vu, demeurent, apr¯s leur d®part effectif ¨ la retraite, des ®pargnants nets. 
Sortis du monde professionnel, le recours ¨ lô®pargne individuelle ne fait d¯s lors pas d®bat 
pour ce qui les concerne. Pour les jeunes de 25-34 ans, les choix de lô®pargne individuelle 
posent davantage question. Ce positionnement pourrait provenir dôune m®connaissance, 
par les jeunes actifs, des dispositifs existants et de leurs conditions dôacc¯s. On peut par 
ailleurs sôinterroger, au regard de la d®fiance quôils manifestent ¨ lô®gard du syst¯me 
existant, si ce rejet des solutions collectives nôexprime pas une mont®e de lôindividualisme 
chez les jeunes actifs. 
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